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INTRODUCTION 

 

 
Présentation du versement  
 
Le versement 1339 W a été versé par la Direction des Affaires locales de la Préfecture de la Somme 
le 3 août 1994.  

D’une importance de 2.10 mètres linéaires, ce versement contient les frais d’occupation imputés à la 
Kommandantur pendant la Seconde Guerre mondiale ainsi que les réquisitions effectuées par 
l’ennemi. 

 

Historique  

Pendant la période d’occupation, la France fournit à l’Allemagne une partie de sa production agricole1 
(10% du blé produit en France, 15% de l’avoine, 15% de la viande, 22% des huiles comestibles et du 
beurre…), plongeant la population dans une grande pénurie alimentaire et économique, alimentant le 
marché noir pour les biens de consommation.  

Les réquisitions directes de la population civile (main d’œuvre, logement, matériel agricole…) par les 
troupes se faisaient au moyen de bons de réquisition visés par les intendants militaires ou les 
Kommandantur. Ces bons étaient inscrits au débit d’un compte de la Reichskreditkasse, 
conformément à une lettre de l’administration militaire du  8 août 1940 et admis en règlement des frais 
d’occupation. Collectés et visés par les maires, ils étaient transmis à un service spécialisé des 
préfectures chargé des règlements. Les préfectures demandaient des justifications, suscitaient des 
enquêtes qui ne pouvaient aboutir, les Allemands refusant, au nom du secret militaire, de fournir la 
moindre justification sur l’utilisation des bons de réquisitions.  

  

Intérêt historique  

Les documents contenus dans ce fonds d’archives fournissent les sources essentielles permettant de 
retracer les modalités de l’occupation, notamment dans le domaine public. 

 

Communicabilité  

Il convient de rappeler qu’au terme du Code du Patrimoine, les archives publiques sont 
communicables de plein droit.  

La communicabilité des liasses de ce versement est donc immédiate.  

                                                           

1
 ESTIENNE Jean. Les Frais d'occupation 1940-1944. - Abbeville : Société d’Émulation d'Abbeville, bulletin n°85, 2006. 

[5REV85] 
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Archives  

 
Archives départementales de la Somme  

 
Frais d’occupation :   

Préfecture, Bureau de l’administration générale et de l’utilité publique. 

 176 W 1ère division, 1er bureau (administration générale), occupation et réquisition 
militaire des particuliers, entreprises, villes, département, État français… 

1939-1945

 

Cabinet du préfet.  

26 W 202, 554, 
564, 560-562, 
860, 575, 577-
579, 583, 602, 
841, 845 

Occupation allemande et libération, programmes de travaux et chantiers 
communaux, dépenses d’occupation, subventions départementales, dépenses 
d’entretien des prisonniers de guerre à la charge des communes, dépenses 
d’entretien et de ravitaillement des prisonniers de guerre, réquisitions 
allemandes : rapports, factures, mémoires. 

1940-1944 

 

Réquisitions :   

Cabinet du préfet.  

26 W 31, 832, 
949 

Occupation allemande et libération, réquisition de main d’œuvre, enquête 
personnelle ; Arrestation et internement d’individus qui se sont soustraits à 
l’ordre de réquisition pour l’arrachage des betteraves ; Inondation artificielle des 
bas-champs du Marquenterre provoquée par les autorités allemandes, 
réquisition de la population pour constituer des barrages. 

1942-1944 
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Préfecture, Bureau de l’administration générale et de l’utilité publique. 

 1409 W 86, 
87, 91-93, 96-
105, 120 

Direction départementale de la main-d’œuvre : fonctionnement et activité ; 
recensement, réquisition et mouvements de la main-d’œuvre. 

1942-1944

 

 176 W 1ère division, 1er bureau (administration générale), occupation et réquisition 
militaire des particuliers, entreprises, villes, département, Etat français… 

1939-1945 

 177 W Préfecture, 1ère division, 1er bureau (administration générale), service 
départemental du ravitaillement général de la Somme : comptes, apurement ; 
compagnie nouvelle de sucreries réunies : dommages de guerre. 

1940-1949 

Direction des titres et de la citoyenneté, Bureau de l’immigration, de l’intégration et de la nationalité 
 20 W 21, 130-

143 

Réquisitions occupations d'immeubles pour les besoins des forces militaires 
françaises ou alliées, réquisitions allemandes. 

1940-1958 

 

Hôtel des impôts de Péronne. 

1491 W 
132/2 - 240 

Réquisitions d'états sur transcription. (vu aussi "réquisition d'état d'inscription 
sur transcription" ou "réquisition" ou "réquisition d'état individuel"). 

1923-1967 

 

Tribunaux d’instance et de simple police de Montdidier2. 

1355 W Justices de paix de Roye, Moreuil et Montdidier : réquisitions militaires. 1940-1979 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           

2  Compétences transférées le 1er janvier 2010 au Tribunal d’instance d’Amiens. 
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Répertoire numérique détaillé  

 

1339 W 1 - 20 Frais d’occupation. Dépenses de personnel, états des salaires dus au 
personnel civil attaché à la Kommandantur ou imputable aux Allemands. 

Classement par commune. 

1941 - 1946 

 1339 W 1 - 2 1941.  

  1339 W 1 A-E.  

  1339 W 2 F-Z.  

 1339 W 3 - 4 1942.  

  1339 W 3 A.  

  1339 W 4 A-E.  

  1339 W 5 G-T.  

 1339 W 6 - 7 1943.  

  1339 W 6 A-I.  

  1339 W 7 L-Y.  

 1339 W 8 - 9 1944.  

  1339 W 8 A-H.  

  1339 W 9 L-Y.  

 1339 W 10 – 
11 

1945.  

  1339 W 10 A-F.  

  1339 W 11 G-Y.  

1339 W 12-20 Toutes communes confondues. 
 
Classé par numéro de mandat.  

1941 - 1946  

 1339 W 12 Novembre 1941 – octobre 1942.  

 1339 W 13 Juin 1941 – avril 1942.  

 1339 W 14 Exercices 1942-1943, dont triple des états de salaires.  

 1339 W 15 Juin 1942 – septembre 1943.  

 1339 W 16 Octobre 1941 – octobre 1943.  

 1339 W 17 Juillet 1942 – août 1943.  

 1339 W 18 Octobre 1943 – décembre 1944, dont paiements effectués 
sur ordre des autorités allemandes, bordereaux récapitulatifs 

1943-1946 
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des contributions et cotisations. 
 1339 W 19 Décembre 1943 – décembre 1946.  

 1339 W 20 Juillet 1943 - Mai 1944, dont feuilles d’attachement des 
heures d’ouvriers.  

 

    

1339 W 21 - 22 Réquisitions : états des indemnités dues aux particuliers pour la réquisition 
d’immeubles par des troupes d’occupation. 

1941-1949 

 1339W 21 1941-1946.  

 1339 W 22 1947-1949.  

 


